
1

CLIMAT, ESPACES 
ET ÉCOSYSTÈMES
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AVANT-PROPOS

Nous sommes dans un monde où beaucoup de 
choses changent, et souvent très vite. Dans ces 
conditions, vouloir imaginer ce que pourrait 
être la chasse en 2040 ne relève-t-il pas du goût 
de l’utopie ?

La chasse se trouve au confluent d’un grand 
nombre de paramètres qui sont tous en 
mouvement. Leur influence d’ici 22 ans va 
évoluer. C’est une certitude. Essayer d’anti
ciper ces évolutions, une par une, n’est pas 
aisé. S’efforcer d’imaginer ce que pourrait 
donner leur combinaison l’est encore moins. 

Pourtant notre démarche n’a rien d’extrava-
gant. Vingt-deux ans c’est à peu près le temps 
accordé à une génération. Ce qui n’est pas rien. 
Mais en même temps, compte tenu de l’allon-
gement considérable de la durée de la vie, ce 
n’est pas beaucoup plus du quart de l’espé-
rance de vie moyenne dont on crédite 
aujourd’hui les français. 

Regarder loin devant soi n’est donc pas dérai-
sonnable. Encore moins inutile. Cette lettre 
n°1 rend compte de la première étape de nos 
travaux de prospective. 

Elle a trait à l’environnement physique dans 
lequel on chasse. Une seconde sondera les 
paramètres de nature sociétale. Une troisième 
sera centrée sur l’acceptabilité morale de l’acte 
de chasse. 

Au titre de l’environnement, nous avons 
conduit nos investigations dans trois direc-
tions. Elles conduisent, en quelque sorte, 
à trois blocs de questions.

Le premier bloc, est le climat. Il se pourrait 
que son dérèglement soit l’un des paramètres 
majeurs de l’évolution de la chasse d’ici 2040. 
En tout cas, l’un des plus prévisibles, compte 
tenu de l’abondance et de la précision des 
travaux conduits dans le monde entier sur ce 
thème. Comme on le verra, nous avons 
tendance – est ce pour nous rassurer ? – à en 
négliger un peu les conclusions. Elles ne sont 
pourtant pas négligeables du tout. 

Le second bloc de questions, c’est l’espace.  
Pas de chasse possible sans territoires pour 
chasser. Nous le savons bien. Mais comment 
diable l’espace français risque-t-il d’évoluer à 
l’horizon des vingt et quelques années à 
venir ? Bien des facteurs entrent en ligne de 
compte : l’urbanisation, l’évolution de notre 
agriculture, l’évolution de la gestion des forêts, 
la multiplication des zones soumises à une 
règlementation particulière…

Le troisième bloc de questions, ce sont les 
écosystèmes. Eux-mêmes sont le résultat de la 
combinaison de toute une série de paramètres. 
Ils sont soumis au changement du climat.  
Ils subissent l’influence des évolutions dans 
l’occupation de l’espace. L’exercice d’antici
pation de leur évolution présente donc une  
difficulté encore plus grande. Pourtant la ques-
tion est, pour la chasse, essentielle. 

On ne l’a donc pas éludée. Mais plutôt que de 
tenter des prévisions, on a procédé de façon 
suggestive en fournissant des repères. 

Bonne lecture

Philippe Dulac
Président de la Fondation 
François Sommer
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A quoi doit-on se préparer ?
Selon les conjectures 2015 du GIEC, à l’horizon 2050, les tempéra-
tures moyennes à la surface du globe pourraient croître de 0,4 à 
2,6°C par rapport à l’ère préindustrielle. En métropole, à l’horizon 
des trente prochaines années, cela conduit1 à une hausse des 
températures moyennes comprise entre  0,6 et 1,3°C, une augmen-
tation du nombre de jours de vagues de chaleur en été, en parti-
culier dans les régions du quart Sud-Est, une diminution du 
nombre de jours froids en hiver sur l’ensemble de la France, en 
particulier dans les régions du quart Nord-Est, mais aussi des gels 
tardifs, une baisse des précipitations estivales, une baisse forte des 
débits des fleuves (notamment pour les bassins Seine-Normandie 
et Adour-Garonne). 

Ces hypothèses ont servi de base aux travaux de nombreux scien-
tifiques sur les impacts du changement climatique à l’échelle 
nationale ; ainsi un degré en plus en France conduirait à un déca-
lage des zones climatiques de 200 à 250 km vers le nord. Une carto-
graphie réalisée par l’INRA montre les évolutions possibles des 
grandes zones climatiques et des systèmes forestiers : très forte 
réduction des zones de climat montagnard, forte réduction des 
zones à climat continental et atlantique, progression très forte des 
régions de climat de type méditerranéen ou aquitain. 

1. Rapport sur le climat 
de la France au 21e siècle, 
2014 et 2015, MTES  
(Ministère de la Transition 
Écologique et Solidaire)

2018-2040
DU RÉCHAUFFEMENT 
AUX DÉRÈGLEMENTS 
CLIMATIQUES 

Gennargentu en Sardaigne, Italie
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CLIMAT AUJOURD’HUI

1. Cf. travaux en ligne de 
l’Organisation Météorolo-
gique Mondiale -WMO 
Statement on the State of 
the Global Climate in 2017, 
du CNRS, du Programme 
des Nations Unies pour 
l’Environnement.

2. Centre Européen de 
Recherche et de Formation 
Avancée en Calcul Scientifique
3. « Changes in plant 
community composition lag 
behind climate warming in 
lowland forest » Agro-Paris-
Tech, Inra, CNRS. In Nature, 
vol. 478 (2011).

4. Voir par exemple : Sinuosity 
of midlatitude atmospheric 
flow in a warming world. 
Geophysical Research Letters, 
43(15), 8259-8268. Cattiaux J., 
Peings Y., Saint-Martin D., 
Trou-Kechout N., & Vavrus, 
S. J. (2016). 

5. Petoukhov V. and Semenov 
V.A., 2010. “A link between 
reduced Barents-Kara sea ice 
and cold winter extremes 
over northern continents”.  
Journal of Geophysical 
Research-Atmospheres, 115.

CLIMAT EN 2100CLIMAT EN 2050

L’impact du réchauffement

UNE VISION DES IMPACTS 
DU RÉCHAUFFEMENT
SUR LES ZONES CLIMATIQUES ET LES GRANDS  
SYSTÈMES FORESTIERS 

1. “What is a mild winter ? 
Regional differences 
in whithin-species responses 
to climate change. Wild boar 
and climate change” Sebastian 
Vetter, Thomas Ruf, Claudia 
Bieber, Walter Arnold, PLOS 
One, Public Library of Science 
July 2015.

DES DÉRÈGLEMENTS  
ET TROUBLES MAJEURS 
ENCORE PEU ANTICIPÉS

Au regard des derniers travaux scientifiques1, 
ces projections tendancielles n’intègrent  
cependant pas la brutalité des évènements 
auxquels il conviendrait de se préparer. Pour 
l’Europe, les records de températures chaudes 
seraient enregistrés à partir de 2030, accompa-
gnés de phénomènes de tempêtes et de séche-
resses longues. L’étude du Cerfacs2, du CNRS et 
de Météo France publiée dans « Environmen-
tal Research Letters » le 19 juillet 2017 anti-
cipe des situations de canicule avec des 
maxima de température approchant les 50°C 
notamment à Strasbourg. Les événements de 
grandes vagues de froid se développeraient 
également.

Climat Montagnard
pin, aulne, érable, sapin, sureau, orne…

Climat Continental
érable, hêtre, pin sylvestre

Climat Atlantique
châtaignier, néflier

Climat Aquitain
pain maritime, bruyère

Climat Méditerranéen
chêne vert, chêne-liège, olivier

Une évolution progressive du climat appa-
raît ainsi de moins en moins probable. Or 
du point du vue des écosystèmes, la résilience, 
la capacité d’adaptation sont beaucoup plus 
sensibles aux évènements extrêmes qu’aux 
phénomènes continus. Plus les événements 
sont forts et répétés, plus la cicatrisation est 
longue et l’impact lors de la venue d’un 
deuxième événement peut être radical. Imagi-
nons les impacts de plusieurs tempêtes 
majeures du niveau de celle de fin 1999 en 
Europe. Ou de canicules et sécheresses longues 
répétées plusieurs années de suite dans des 
zones peu préparées, conduisant à la disparition 
possible d’espèces végétales, comme le hêtre. 

Contrairement aux idées admises, une étude 
de 2011 publiée dans Nature3 montre que les 
essence des forêts de plaine localisées dans 
des zones souvent morcelées, moins plastiques 
et résistantes que les forêts méditerranéennes, 
seraient les plus vulnérables (plus faibles 
résilience et capacité d’adaptation et de dépla-
cement). En montagne, il suffit de migrer de 
160 mètres vers les sommets pour gagner  
1° de fraîcheur, en plaine, il faut se déplacer 
d’au moins 50 à 100 kilomètres…

Le dérèglement  
climatique respon-
sable des grandes 
vagues de froid aux 
États-Unis (record 
en 2010, 2017-2018) 
et demain en Europe. 
Les experts du Centre national 
de recherches météorologiques 
(CNRM4) de Météo-France expliquent 
le phénomène : l’Arctique se réchauffe 
deux fois plus vite que le reste 
du monde, ce qui entraine, outre 
la destruction de l’écosystème 
des animaux qui y vivent et la fonte 
des glaces, un bouleversement 
du système de pressions et du 
« courant-jet ». La barrière entre 
les courants froids provenant 
du pôle et les masses d’air chaud 
issues de l’équateur est très 
perturbée, avec des incursions d’air 
froid polaire aux États-Unis 
et dans le nord de l’Asie et en Europe. 
Et demain ? « Ces anomalies pour
raient tripler la probabilité d’avoir des 
hivers extrêmes en Europe et dans 
le nord de l’Asie », selon le physicien 
Vladimir Petoukhov5. Selon les 
chercheurs français, à plus long 
terme, le réchauffement tropical 
en altitude aurait tendance 
à repousser la partie subtropicale 
du courant-jet vers le nord sur 
l’ensemble des saisons.

En 30 ans, en 
France, la floraison 
des pommiers 
s’est avancée 
de douze jours

Les transformations des écosystèmes végétaux 
et animaux sont déjà suivies et anticipées en 
fonction de ces changements. Les espèces 
migrent, leurs populations changent de taille, 
les dates de migration évoluent, les espèces 
montagnardes se déplacent en altitude. En  
30 ans, en France, la floraison des pommiers 
s’est avancée de douze jours, les vendanges  
de trois semaines, l’hirondelle n’annonce plus 
le printemps depuis qu’elle reste chez nous 
l’hiver et le sanglier prolifère avec les hivers 
moins rigoureux1. 

Les espèces de milieux chauds ou tempérés 
vont arriver dans des milieux jusque là plus 
froids, de plus hautes latitudes ou altitudes. 
L’exemple le plus connu est sans doute celui  
de la chenille processionnaire du pin, qui  
progresse vers le nord de la France à la vitesse 
de 6 km/an, profitant d’hivers doux.

Source : INRA - Nancy, UMR écologie  
et écophysiologie forestière

Innondations de 2013 en Allemagne.
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Quelques impacts 
probables à suivre 
et à anticiper 
– La recrudescence des situations 
de sécheresse durable, tempêtes, 
feux… 
– L’avancement des saisons, les nuits 
plus chaudes 
– Des changements phénologiques 
(graduels et abrupts) chez les 
végétaux : floraison, fructification…  
– La défoliation & dégradation 
sanitaire des espèces végétales 
– La fragilisation, l’érosion des sols, 
le stress hydrique 
– La baisse de la biodiversité des sols 
– Une perte d’habitat pour les 
espèces végétales – ex : disparition 
de 50 % des espaces pour les plantes 
« alpines » d’ici 21001  
– Développement d’espèces  
opportunistes pouvant profiter 
de la fragilisation de l’écosystème  
(ex : pullulements d’insectes) 
– La destruction d’écosystèmes 
(tels les récifs coralliens)

1. Les éléments ci-dessous 
sont notamment repris 
du rapport interministériel 
« Changement climatique 
et extension des zones 
sensibles aux feux de forêts », 
remis en 2010 (avec différents 
scénarios de changement 
climatique mais une hypothèse 
moyenne en deçà des 
dérèglements envisagés 
aujourd’hui à l’horizon 2050). 
Le travail repose sur une 
modélisation des futures 
zones à risques par les 
chercheurs de Météo France 
et de l’Office national des 
forêts (ONF).

1. “Extinction debt of high 
mountain plants under 
twenty first century climate 
change”, Yoccoz 2010

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ÉVOLUTION 
DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE 
50 % DES SURFACES DE LANDES ET DE FORÊTS CONCERNÉES 
PAR LE RISQUE INCENDIE DE FORÊT EN 20501 ?

UN TRAVAIL D’ANTICIPATION QUI NÉCESSITE 
DES RECHERCHES COMPLEXES 

Projection de la sensibilité du massif forestier aux incendies

1989 - 2008

Risque faible

Aucun massif

Sensibilité aux incendies de forêts 
estivaux des massifs forestiers > 100 ha

Risque moyen

Risque fort

La surface sensible aux feux de forêt est 
évaluée à 5,5 Mha sur la période passée (sur 
15,5 millions d’hectares en 2010). Selon les 
simulations prenant en compte le changement 
climatique, les évolutions d’essence et d’occu-
pation du territoire, à l’échéance 2050 c’est 
près de la moitié de la surface des landes et 
forêts métropolitaines qui sera concernée par 
l’aléa feux de forêts. D’ici à 2040, 38 % des 
espaces naturels seront soumis au risque  
d’incendie, et jusqu’à 59 % en 2060.

UNE SENSIBILITÉ AU FEU ACCRUE DANS 
TOUTES LES RÉGIONS
Le risque sera important dans les territoires où 
la végétation ressemble à celle de la zone 
méditerranéenne, comme celle de la Bretagne 
avec landes, broussailles, bruyères et forêts de 
résineux avec leur grande herbacée et leurs 
fougères (Centre ouest bretagne) . Des dépar-
tements comme le Morbihan ou l’Ille-et- 
Vilaine pourraient alors connaître les mêmes 
risques d’incendies que le sud de la France 
aujourd’hui. Dans l’ancienne région Centre, 
par exemple, les surfaces sensibles aux 
flammes passeront de 180 milliers d’hectares 
à 920 milliers d’hectares d’ici à 2060. En Bour-
gogne, elles évolueront de 30.000 à 470.000 

2031 - 2050 2051 - 2070

hectares. En Poitou-Charentes, dans les Pays 
de la Loire, en Picardie et en Ile-de-France, la 
quasi-totalité des espaces naturels seront 
soumis à l’aléa feu d’ici quarante ans.

RISQUE DE DISPARITION  
DE CERTAINS MASSIFS FORESTIERS
Des modifications de l’utilisation de l’espace 
et de nouvelles essences forestières, plus  
adaptées à des températures plus élevées et à 
une sécheresse plus marquée, auront certaine-
ment bouleversé le paysage sur une partie 
importante sinon majoritaire du territoire. Par 
ailleurs, l’allongement des périodes propices 
aux incendies est anticipé. « Dépérissements, 
maladies nouvelles, forte fréquence de grands 
incendies auront sans doute eu raison, dès le 
milieu du siècle, d’une partie des massifs 
actuellement déjà à risque élevé. » selon les 
rapporteurs.

La France se dote progressivement d’un 
système de suivi et d’anticipation des effets  
du changement climatique. De nombreux 
travaux portent sur les zones de montagne, les 
écosystèmes méditerranéens. L’impact sur les 
activités agricoles fait l’objet de recherches qui 
n’intègrent pas encore l’hypothèse d’évène-
ments majeurs répétés. Les travaux intégrant 
évolution des agroécosystèmes, de la faune 
sauvage, et des modes de vies restent rares.  

Il convient également d’approfondir les 
travaux sur l’animal sauvage. L’ampleur de ces 
changements interroge les mesures de conser-
vation et de restauration qui sont mises en 
place, souvent sans tenir compte de ces 
ruptures qui deviennent probables.
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DES CONSÉQUENCES CONTRASTÉES  
POUR LA FAUNE SAUVAGE

LES OISEAUX MIGRATEURS 
VERS UN FORT RALENTISSEMENT DES MIGRATIONS

1. Cf notamment « L’impact 
du changement climatique 
sur la migration des oiseaux 
en Aquitaine », Ondine 
Filippi-Codaccioni, Bilan 
de recherche post-doctorale 
(2009).
2. On note l’hivernage 
en France d’hirondelles 
de fenêtre : le voyage vers 
l’Afrique est plus pénalisant 
pour l’espèce que  
la mortalité hivernale.

3. Body shrinkage due to 
Arctic warming reduces red 
knot fitness in tropical 
wintering range” Science, 
mai 2016
4. “Potential for an Arctic 
-breeding migratory bird 
to adjust spring migration 
phenology to Arctic ampli
fication” Global change 
biology, avril 2017

Les impacts du changement climatique sur la 
faune sauvage sont à la fois directs (nourriture, 
évolution des périodes de mise bas, stress, …) 
et indirects (changement des écosystèmes 
végétaux, impact sur l’agriculture : espèces 
cultivées, rendements, maladies…). La faune 
sauvage des grands ongulés apparaît assez 
plastique et adaptable aux évolutions 
progressives du climat. Si certaines espèces 
survivent, tandis que d’autres arrivent pous-
sées par les changements climatiques et que 
d’autres disparaissent faute d’adaptation, le 
paysage écologique risque d’être profon
dément modifié au niveau local. Des ravageurs 
pourraient s’implanter dans des zones où ne 
sont pas encore leurs prédateurs. Au contraire, 
certains grands mammifères pourraient se 
retrouver sans proie, compromettant leur 
survie même s’ils ont réussi à atteindre une 
zone de conditions climatiques plus favorables. 

En situation d’évènements climatiques 
brutaux et répétés, les conditions dans 
lesquelles la faune se maintient sont très peu 
connues. Les hypothèses et questions formu-
lées ci-après visent essentiellement à proposer 
des thèmes de suivi et de recherche.

Il est ainsi possible de distinguer trois situa-
tions face au changement climatique : (1) des 
espèces qui pourront s’adapter, (2) des espèces 
qui risquent de disparaître, (3) des espèces 
qui seront fragilisées.

1. Les espèces comme le sanglier ou le cerf, 
pourraient profiter du changement clima-
tique : extension des aires de répartition 
(niches écologiques aujourd’hui occupées par 
d’autres espèces, y compris en basse montagne, 
zones périurbaines…), croissance continue des 
populations, en dehors des événements clima-
tiques extrêmes. La grande faune montre une 
grande flexibilité de niches écologiques et  
un potentiel d’adaptation remarquable. 
Les espèces handicapées par les hivers durs 
verront leur population augmenter : les grands 
ongulés en général (notamment avec la baisse 

de mortalité des marcassins), les mustélidés 
(blaireaux, hermines…), les corvidés et les 
rapaces. Les prédateurs à forte flexibilité écolo-
gique seront également favorisés : loup, renard, 
voire chien viverrin (présent en France après 
son expansion en Allemagne). De nouveaux 
problèmes se poseront avec le développement 
de ces espèces : maladies, modification des 
espaces, dégâts aux cultures… Des espèces 
devenues envahissantes et  des espèces 
« exotiques » sont également attendues, ainsi 
que de nouveaux parasites et maladies.

2. Des espèces qui sont plus exigeantes en 
termes de milieu, notamment des zones de 
montagne, de climat océanique, de delta, 
sont tout à fait menacées avec leurs écosys-
tèmes ou leurs « niches » réduites ; la vitesse 
des changements du milieu excède souvent la 
capacité d’adaptation et/ou de sélection des 
espèces. On assistera à une compétition 
probable entre espèces généralistes mobiles et 
espèces de niches. Le renard concurrence doré-
navant le lièvre variable jusqu’à 2500 mètres 
d’altitude. Ainsi, le grand tétras, le tétras-lyre, 
le lagopède, le lièvre variable se retrouvent 
cantonnés en zone de montagne et pourraient 
ne subsister qu’à l’état de population relique. 

3. Pour d’autres espèces, le changement 
climatique apparaît comme potentielle-
ment un facteur aggravant de situations 
déjà dégradées. Les équilibres proies-préda-
teurs sont modifiés : quand les oisillons ont 
faim, les jeunes chenilles sont déjà papillons… 
Lapin, perdrix, tourterelle des bois et gibier 
d’eau sont fragilisés.

Le premier phénomène constaté est le ralen-
tissement des migrations d’oiseaux (de l’Arc-
tique et de l’Europe du Nord vers l’Europe et 
de l’Europe vers l’Afrique), l’avancée des dates 
d’arrivée1, des départs plus tardifs, et une lente 
modification des comportements, des routes 
de migration. Les situations en fonction des 
routes et des espèces sont cependant très 
diverses. Déjà attribuable aux changements 
climatiques, trois situations peuvent être 
distinguées :

1. Des espèces en voie de sédentarisation 
(ex : Cigognes en Alsace, en Normandie…). 
Depuis deux décennies, on observe la nidifica-
tion d’oiseaux migrateurs en Europe occiden-
tale. Le réchauffement climatique n’est pas 
une cause directe de l’arrêt de la migration, 
c’est la nourriture plus abondante en hiver qui 
joue ce rôle. Par exemple, de plus en plus de 
balbuzards pêcheurs restent en France ou en 
Espagne au lieu d’aller en Afrique de l’Ouest.

2. Des espèces fragilisées sous l’effet de deux 
éléments. D’une part l’allongement des 
parcours avec l’extension du désert demande 
plus d’énergie2, après un séjour en Afrique 
où réchauffement et sécheresse sont significa-
tifs. D’autre part, la désynchronisation entre la 
période de reproduction et celle des ressources 
alimentaires, avec des printemps plus précoce, 
rend difficile le nourrissage des petits. La  
sélection naturelle s’opère alors, favorisant les 
oiseaux qui ont niché le plus tôt. Chez les 
autres, la population baisse, comme chez le 
gobemouche noir ou la bécasse maubèche, qui 
sont en fort déclin en Europe3. 

3. Des espèces en développement et qui 
s’adaptent comme l’oie bernache nonette4, qui 
hiverne dans les pays riverains de la mer du 
Nord jusqu’en baie de Somme en France. 
Le succès reproductif est très amélioré avec 
des ressources alimentaires croissantes et  
l’allongement de l’été arctique qui leur laisse 
plus de temps pour élever et nourrir les petits. 
En revanche, il reste beaucoup d’incertitudes 
sur les conditions de vie de ces oiseaux dans un 
été beaucoup plus chaud. Sans parler de l’Oie 
bernache du Canada devenue invasive.
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Progression continue de l’emprise foncière de l’habitat et de nos 
infrastructures d’une part et développement des espaces délaissés 
qui se ferment d’autre part, phénomènes apparemment contra-
dictoires, recouvrent une même réalité : celle de la spécialisation 
de la destination de nos espaces, paysages et territoires. Or la flore 
et la faune ne sont pas « fonctionnalisables ». 

Historiquement, le paysage diversifié satisfaisait tous les besoins 
de la faune sauvage. Au cours des décennies passées, la pro
duction agricole intensifiée, l’extension urbaine et la fragmenta-
tion des espaces ouverts ont progressivement modifié l’utilisation 
des espaces par la faune sauvage. Là où il y avait des écosystèmes 
complexes et aux usages variés, on trouve des espaces fonction-
nalisés par leurs destinations humaines : espaces à destination 
agricoles, forêts exploitées, zones d’habitat et infrastructures, 
zones protégées. De plus en plus d’espaces sont par ailleurs délais-
sés et se ferment progressivement à toute forme d’activité et de 
régulation. 

Guipuscoa, Pays basque espagnol
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Les conséquences de ces phénomènes sont 
multiples : les espèces sauvages sont désor-
mais présentes dans des zones inapropriées 
(périurbain...). Les acteurs qui sont en charge 
des différents espaces ne comprennent plus les 
logiques des autres usagers (conflits entre sylvi-
culteurs et gestionnaires cynégétiques par 
exemple). Les lisières et zones de transition 
entre espaces sont les lieux de conflits 
d’usages (tels que les dégâts aux cultures). Les 
enjeux de la biodiversité sont parfois éloignés 
des préoccupations des exploitants agricoles, 
qui ne sont d’ailleurs plus guère chasseurs.  
Hier un grand nombre d’agriculteurs, des 
productions diversifiées et une grande faune 
plutôt rare. Aujourd’hui un nombre d’exploi-
tations en baisse, une domination de la 
monoculture avec des champs à perte de vue, 
des densités de sanglier et de cerf qui ont consi-

LA FONCTIONNALISATION  
PROGRESSIVE DES ESPACES 

LA POURSUITE INÉXORABLE  
DE L’ARTIFICIALISATION  
DES SOLS EN MÉTROPOLE 

Quand le renard 
arrivera dans nos villes 
Pendant très longtemps le renard 
a trouvé sa nourriture dans le 
monde rural diversifié. Petits 
rongeurs, faisans, perdrix, mais aussi 
poules et oiseaux de basse-cour 
constituaient son menu. Avec 
les transformations de l’agriculture, 
les petites exploitations dispa-
raissent, les effectifs de lapins ont 
fondu. La vaccination orale 
a contribué à réduire la mortalité 
du renard. Il s’approche des villes 
à la recherche de nourriture. 
Dans certaines grandes villes 
notamment en Europe de l’Est 
sa densité est supérieure à celle 
observée dans le monde rural. 
Le renard s’est adapté à nos modes 
de vies urbains et consomme nos 
détritus… Le renard est aujourd’hui 
l’un des principaux vecteurs 
de propagation de l’échinococcose 
alvéolaire2.  

Pour aller plus loin : http://www.oncfs.gouv.fr/
IMG/pdf/depliant_renard_ONCFS_2016.pdf

1. Cité par Roger Fichant 
dans « La faune des forêts 
et l’homme » : « le parc national 
du Stilfser Joch (Sud Tyrol) 
devait assurer la libre 
circulation de la faune sauvage. 
Très rapidement, l’homme 
s’est rendu compte que les 
animaux préféraient les 
terrains agricoles et les vergers 
de la plaine de l’Adige aux 

cimes enneigées des 
Dolomites. En conséquence, 
de part et d’autre de la vallée, 
les autorités ont construit une 
clôture de 2 mètres de haut, 
sur… 80 kilomètres de long. ». 
En Suède, plus de 5000 
kilomètres de clôtures ont été 
installés. 

2. Maladie gravissime 
qui évolue lentement, 
l’échinoccocose alvéolaire 
est mortelle pour l’homme 
si elle n’est pas traitée 
correctement, avec une 
diminution de l’espérance 
de vie pouvant atteindre 
20 ans. Sans traitement, 
la forme alvéolaire a un risque 
de décès de 60 % à cinq ans. 

Repérée en 1970 chez 
le renard dans le nord-est 
de la France, le parasite 
s’est étendu depuis 
à l’ensemble du territoire 
français. Un peu plus 
de 200 cas sont soignés 
actuellement en France.

L’artificialisation des terres repart de plus 
belle. La vente de terrains destinés à l’urbani-
sation repart à la hausse depuis 2015, après 
une période de progression plus lente suite à 
la crise de 2008, et menace la surface agricole 
en France. Selon la fédération des SAFER, en 
2016, le nombre de ventes de biens en vue  
de l’extension des villes, des bourgs et des 
infrastructures, a bondi de 22 %, et les surfaces 
correspondantes de 24 %. La  très faible  
réversibilité de l’usage des sols artificialisés 
constitue un enjeu majeur. Aujourd’hui de 

dérablement progressé. Sangliers, cerfs mais 
aussi oies et blaireaux occasionnent de plus en 
plus de dégâts. Il y a là une question majeure :

– s’oriente-t-on vers une fonctionnalisation 
croissante et assumée des espaces, avec le  
développement conjoint de nouvelles « fron-
tières » (y compris de clôtures physiques pour 
nos forêts), à l’instar de certains territoires 
européens tels les Pays-Bas ou certains parcs 
naturels européens1 ? 

– doit-on faciliter la libre circulation de la faune 
notamment pour permettre son adaptation 
et diversifier de nouveau les usages et rapports 
aux espaces, au risque de voir la faune sauvage 
créer des dégâts dispendieux dans les pâtu-
rages attractifs et les terrains cultivés ?

Consommation communale des espaces NAF entre 2006 et 2015 
(en % des espaces NAF, Naturels Agricoles Forestiers)

0,07 % - 0,19 %

-28,91 % - 0,07 %

0,19 % - 0,40 %

0,40 % - 0,92 %

0,92 % - 100,00 %

Analyse de la consommation d’espaces  
à partir des Fichiers fonciers
Décembre 2016

Cerema Nord-Picardie, d’après DGFIP,  
Fichiers fonciers, données 2006-2015

60 000 à 80 000 hectares sont artificialisés 
chaque année. Si l’on prolonge la tendance 
pour les vingt prochaines années, à l’horizon 
2040, c’est 1,5 millions d’hectares qui seraient  
artificialisés, soit une superficie équivalente  
à trois départements français moyens. La 
consommation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers, dits NAF (cf carte infra.) est  
au demeurant très inégale sur le territoire 
français.

0 100 200 km

60 000 à 80 000 ha 
sont artificialisés 
chaque année

Londres, Royaume-Uni
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LA PROGRESSION DES ESPACES PROTÉGÉS :
DE 20 À 30 % DU TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN ?

On le rappelle, l’existence d’un parc naturel 
régional ne modifie pas les règles légales rela-
tives à l’exercice de la chasse. Les parcs natu-
rels régionaux, dans le cadre de leurs missions 
obligatoires, développent, soutiennent et 
encouragent les réflexions et expérimentations 
contribuant à la mise en place d’une gestion 
durable et rationnelle de la faune sauvage, aux 
termes d’une convention passée entre chaque 
parc et les fédérations départementales de la 
chasse des départements concernés. Ce type 
de convention permet de développer les initia-
tives qui préservent la diversité des espèces, 
par la gestion et la restaurations de leurs 
milieux de vie, la reconstitution des popula-

LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX
OUTILS COLLABORATIFS FAVORISANT L’INTÉGRATION 
ENTRE LA GESTION DURABLE DES ÉCOSYSTÈMES,  
LA BIODIVERSITÉ ET LES PRATIQUES CYNÉGÉTIQUES

tions naturelles, l’établissement de plans de 
gestion, le suivi des populations et des prélè-
vements en relation avec l’évolution de leur 
habitats, la valorisation des friches... Territoire 
d’échange et de rencontre, un parc peut être 
le cadre privilégié permettant aux différents 
usagers du territoire de se rapprocher en vue 
de concilier l’ensemble des activités prati-
quées, telles que la chasse et les autres activi-
tés de loisirs (un bon exemple : le Parc naturel 
régional du Vercors ?).

Les partenaires impliqués dans ces différentes 
actions et réflexions sont multiples : le conseil 
scientifique du parc, l’ONCFS, les sociétés 
locales de chasse et les fédérations départe-
mentales de chasse, l’ONF, les agricultueurs...

Les missions et les approches collaboratives 
des PNR sont très proches de celles des 
pratiques et logique de la chasse telles que 
définies dans le cadre national1 : « la gestion 
durable du patrimoine faunistique et de ses 
habitats est d’intérêt général. La pratique de 
la chasse, activité à caractère environ
nemental, culturel, social et économique, 
participe à cette gestion et contribue à l’équi-
libre entre le gibier, les milieux et les activités 
humaines en assurant un véritable équilibre 
agro-sylvo-cynégétique. Le principe de prélè-
vement raisonnable sur les ressources natu-
relles renouvelables s’impose aux activités 
d’usage et d’exploitation de ces ressources. Par 
leurs actions de gestion et de régulation des 
espèces dont la chasse est autorisée, ainsi que 
par leurs réalisations en faveur des biotopes, 
les chasseurs contribuent à la gestion équili-
brée des écosystèmes. Ils participent de ce fait 
au développement des activités économiques 
et écologiques dans les milieux naturels, 
notamment dans les territoires à caractère 
rural ».

1. article L.420-1 du Code 
de l’environnement, 
modifié par la loi n°2005.157 
du 23 février 2005 

Carte des projets de Parcs naturels régionaux (29 janvier 2015)

5 Projets en réflexion

12 Projets dont l’élaboration de la charte a été
prescrite par la ou les régions concernées

* Sources et Gorges du haut-allier

Depuis 40 ans, on observe une tendance à la 
progression des territoires et espaces faisant 
l’objet d’une protection, réglementaire 
(espaces naturels fragiles et remarquables) ou 
contractuelle (exemple des Parcs Naturels 
Régionaux). Les espaces protégés selon toutes 
ces formes représentent aujourd’hui 20 % de 
notre territoire1. 

DE QUOI PARLE-T-ON ? 
Quatre grandes catégories d’outils de protection 
des espaces naturels peuvent être distinguées : 

1. Des espaces avec une interdiction ou une 
limitation des activités humaines par la voie 
réglementaire (cœur de parc national, réserves 
naturelles, arrêté préfectoral de protection  
de biotope, réserve biologique et réserves  
nationales de chasse et de faune sauvage). En 
2015, la part terrestre des aires sous protection 
contractuelle et engagements internationaux, 
qui sont généralement de grands espaces, repré-
sente, 20,9 % de la métropole ;

2. Des territoires associant préservation du 
patrimoine naturel et développement local 
dans le cadre d’une démarche concertée entre 
les différents usagers par une voie contrac-
tuelle (aire d’adhésion de parc national, parc 
naturel régional (PNR) et parc naturel marin) ;

3. Des zones spéciales de conservation (ZSC) 
et des zones de protection spéciale (ZPS) 
dans le cadre de la mise en œuvre du réseau 
Natura 2000 en application des directives 
européennes « Habitats, Faune, Flore » et 
« Oiseaux », par la voie contractuelle en 
concertation avec les acteurs locaux pour la 
mise en œuvre des mesures de gestion au sein 
de chaque site. Mis en œuvre uniquement en 
métropole, le réseau Natura 2000, quant à lui, 
couvre aujourd’hui 12,65 % du territoire et 
12,3 % des eaux françaises (il est en partie  
intégré au sein des aires protégées par voie 
réglementaire ou contractuelle).

1. https://inpn.mnhn.fr/
espace/protege/stats

4. L’acquisition de terrains par le Conserva-
toire du littoral, les départements (politique 
des espaces naturels sensibles) ou les Conser-
vatoires régionaux d’espaces naturels, avec 
le double objectif de les soustraire aux pres-
sions foncières et d’y mettre en place des 
mesures de gestion favorables au maintien 
de la biodiversité.

Sur la période 1998 - 2015, le nombre des aires 
protégées par voie réglementaire en métro-
pole a progressé de 54 % (1 337 sites début 
2015), et leur surface globale de 39 % (9 234 km² 
début 2015), principalement par la création de 
réserves naturelles. Cependant leurs parties 
terrestres ne couvrent que 1,40 % du territoire 
métropolitain (contre 1,17 % en 1998).

Le succès des parcs naturels régionaux 
explique, en métropole, la progression consi-
dérable des surfaces sous protection 
contractuelle. 53 parcs régionaux (50 en 
métropole) représentent désormais 16 % du 
territoire français habité par 4 millions d’habi-
tants et 37 % des surfaces boisées. Une dizaine 
de nouveaux projets sont lancés (Brie, Mont 
Ventoux, Médoc, Baie de Somme, Vallée de la 
Rance…) et une dizaine à l’étude (Argonne, 
Comminges, Belledonne, Gâtinais, Niver-
nais-Berry, Montagne Basque…). Une quin-
zaine de projets sont envisagés (Sologne, 
Plateau de Langres, Esterel, Petite Camargue, 
extension du PNR Avesnois à la Thiérache, 
Pays de Bray…). Si ces projets aboutissaient, 
à l’horizon 2040, les PNR pourraient rapide-
ment concerner plus de 30 % du territoire 
national et approximativement 50 % des 
surfaces boisées.

Les Parcs naturels 
régionaux pour-
raient concerner 
30 % du territoire 
national et 50 % 
des espaces boisés 
en 2040. 
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SE PRÉPARER 
À DE PROFONDS CHANGEMENTS  
DANS LA GESTION DES FORÊTS

POINTS DE REPÈRE

Le rapport de Bertrand de Jouvenel « vers la 
Forêt du XXIe siècle » (1977) devant les incon-
nues du futur lointain insistait sur « une certi-
tude : la nécessité d’un pari en faveur de la forêt 
fondé sur son caractère de patrimoine dont il 
est impérieux d’assurer la conservation ». Un 
très grand nombre de facteurs d’évolution sont 
en présence : changements climatiques et leurs 
impacts, déprise agricole, évolution de l’écono-
mie de la filière bois au niveau national et 
mondial (feuillus / résineux), besoins énergé-
tiques, stratégies de plantation et de gestion, 
réglementation. La prospective de la forêt  
française est un exercice très complexe.

Un grand nombre de travaux prospectifs sont 
disponibles1. Tous les rapports en conviennent, 
le rythme et le mode de renouvellement de 
la forêt, son mode de culture, doivent être 
profondément modifiés pour s’adapter  
au changement climatique. L’appel à la régé-
nération artificielle nécessitera une prépa- 
ration complexe (matériels de reproduction et 
arboretums, analyse des transitions, expéri-
mentations).

Trois scénarios de gestion forestière, dont les 
effets ont été simulés à l’horizon 2050, ont été 
envisagés dans l’étude « La filière forêt-bois 
française au cœur de la lutte contre le changement 
climatique » Juin 2017, Inra/IGN pour le  
Ministère de l’Agriculture et de l’alimentation : 

1. Cf notamment : « La forêt 
française en 2050-2100 : essai 
de prospective, CGAAER, 
2009). Cinq scénarios 
sont proposés ; et « Les contri-
butions possibles de l’agricul
ture et de la forêt à la lutte 
contre le changement 
climatique » CGAAER, 2015.

– un scénario d’« extensification » où les 
acteurs seraient passifs face au changement 
climatique, comptant sur les capacités d’adap-
tation des forêts, et sur une diminution des 
taux de prélèvement ;

– un scénario « dynamiques territoriales » dans 
lequel les taux de prélèvement actuels seraient 
globalement maintenus, ce qui augmenterait 
l’intensification de l’exploitation ;

– et enfin, un scénario d’« intensification avec 
plan de reboisement » qui combinerait une 
politique volontariste de reboisement visant 
500 000 ha sur dix ans et l’accroissement des 
taux de prélèvement dans toutes les zones où 
c’est envisageable. 

Dans le cas d’une évolution climatique plus 
marquée, la progression des essences de 
type méditerranéen serait majeure et les 
stratégies d’adaptation nécessiteraient des 
substitutions massives. Les surfaces mena-
cées par les feux de forêts pourraient s’étendre 
sur la quasi-totalité du pays, y compris coteaux 
ensoleillés ou sols à faible réserve d’eau. 
La prévention et la lutte relatives aux incen-
dies de forêt, telle que pratiquée en région 
méditerranéenne devrait être étendue à  
l’ensemble du territoire métropolitain, et 
pourrait conduire à des mesures radicales : 
« L’acuité du danger de grands sinistres dans 
des friches forestières étendues, avec des 
atteintes qui pourraient ne pas se limiter aux 
biens, mais aussi toucher les personnes, pour-
rait inciter  à revoir le droit de propriété » 
(rapport du CGAAER). 

La forêt française couvre 16,7 millions d’hectares,  
soit 30 % du territoire métropolitain. Elle n’a pas 
toujours eu cette importance et a crû de façon 
régulière depuis la deuxième guerre mondiale 
avec l’abandon de terrains par l’agriculture 
et la politique de reboisement. Elle a ainsi gagné 
40 000 km². La gestion de la forêt est aujourd’hui 
privée pour 70 % et publique pour 30 % (forêts 
domaniales, forêts communales). La propriété privée 
est souvent très morcelée avec la cohabitation 
de grands domaines et de très petites parcelles.

Trois types de destination 
des forêts peuvent être 
distingués en fonction 
des activités humaines : 
- La forêt en régénération artificielle, 
après travaux du sol, constituée avec 
une essence sélectionnée sur 
dessurfaces importantes – résineux, 
feuillus- (ex : forêt landaise) ; 

- la forêt multifonctionnelle : 
les objectifs de production, de maintien 
de la biodiversité, de chasse et de loisir, 
de maîtrise des risques et de sauve-
garde des ressources naturelles sont 
menés de front ;

Taux d’accroissement annuel de la surface forestière entre 1980 et 2012 (en %/an)

Évolution de la superficie forestière

Entre 0,3 et 0,7 %/an

Moins de 0,3 % / an

Entre 0,7 et 1 % / an

Entre 1 et 2 % / an

2 % / an et plus

Source : mémento IGN 2016 «la forêt en chiffre et en cartes» concernant la France métropolitaine

Source : IGN - campagnes 2010 à 2014

- la forêt régénérée de façon 
naturelle (par exemple dans le réseau 
Natura 2000) consacrée à la conser-
vation de la biodiversité et exploitée 
de manière extensive.

Une situation économique 
préoccupante : une forêt 
potentiellement 
inadaptée aux besoins ?
Depuis 1970, la valeur totale des bois 
sortis des forêts rapportée au produit 
intérieur brut de la France a été divisée 
par cinq, alors que dans le même 
temps la récolte totale en volume est 
restée constante. La forêt privée 
représente 400 000 emplois, un chiffre 
d’affaires de 60 milliards d’euros. 
La balance commerciale est déficitaire 
de plus de 5 milliards d’euros. La forêt 
de feuillus apparaît sous-exploitée 
(72 % de feuillus, tels les hêtres 
ou les chênes qui ne fournissent que 
17 % des sciages) quand les résineux 
représentent 28 % de la surface 
de la forêt française et 83 % des sciages. 
Faute de replanter les résineux coupés, 
la forêt française, déjà déficitaire 
dans cette catégorie d’arbres, risque 
de ne plus en avoir du tout d’ici 2050. 
Pour repeupler la forêt avec des espèces 
correspondant aux attentes 
des consommateurs, s’adapter aux 
changements climatiques (et moderniser 
l’outil de production) certains proposent 
de mettre en place un fonds de 
reboisement et d’adaptation climatique. 
Pour beaucoup de forestiers, la multi-
fonctionnalité forestière ne peut plus 
être entretenue avec la seule production 
et vente du bois et les ressources 
de la chasse. 

soit environ

30 %
du territoire  

métropolitain

entre 

8,9 et 9,5
millions  

d’hectares

14,1
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1. Ce débat sur la montée 
en gamme est cependant loin 
d’être nouveau. Il a été 
notamment au cœur de deux 
rapports publiés en 2015 : 
une note du Conseil d’analyse 
économique rédigée par 
Jean-Christophe Bureau, 
Lionel Fontagné et Sébastien 
Jean, « L’agriculture française 
à l’heure des choix ? », 
et un rapport rédigé par 
Michel Zarka et Anne Laroche, 
« De nouveaux modèles de 
croissance pour les industries 
agroalimentaires françaises ». 

2. Discours du Premier  
ministre lors de la Conclusion 
des Etats généraux 
de l’alimentation, Hôtel 
de Matignon, le 21 décembre 
2017. https://www. 
gouvernement.fr/sites/default/ 
files/document/document/
2017/12/discours_de_m._ 
edouard_philippe_premier_ 
ministre_-_conclusion_des_ 
etats_generaux_de_lalimentation 
_-_paris_-_21.12.2017.pdf

Les travaux de prospective sur les évolutions 
possibles des systèmes agricoles en France sont 
nombreux. Les questions précédentes ne 
sont cependant qu’indirectement abordées dans 
ces travaux, compte tenu à la fois de leurs objectifs 
plutôt spécifiquement agricoles, des incertitudes 
qui pèsent sur les évolutions externes 
et de la grande disparité des situations par filière 
et territoire. Nous proposons une revue des 
grandes trajectoires qui sont en débat, et qui ont 
toutes des impacts majeurs sur les écosystèmes 
et la biodiversité.

Quelles scénarios pour l’avenir de l’agriculture ? 
D’une manière générale, depuis 2012, les travaux 
de prospective proposent des scénarios encadrés 
par deux visions assez radicales et une trajectoire 
mise en débat notamment lors des États généraux 
de l’alimentation :

LES TRAJECTOIRES  
DE L’AGRICULTURE FRANÇAISE 
QUELS IMPACTS SUR LES ÉCOSYSTÈMES ?

- Une trajectoire très qualitative, 
orientée vers les marchés premium 
notamment export. Dans cette 
trajectoire, qui a notamment été 
mise en avant en 20181 par les pouvoirs 
publics, l’agriculture française abandon-
nerait progressivement la production 
de produits standards premier prix 
pour répondre à la demande nationale, 
européenne et internationale 
de produits plus haut de gamme, 
sûrs et de qualité dans tous les secteurs 
(à l’exception peut-être des céréales). 
Cette montée en gamme s’appuierait 
notamment sur l’agro-écologie qui 
deviendrait un cadre de référence pour 
la transformation des pratiques agricoles 
en visant à diminuer  l’impact environ- 
nemental et climatique de l’élevage 
et des cultures . Un label européen 
de qualité certifiée « Qualité Europe » 
garanti par une Agence européenne 
de contrôle et de traçabilité serait créé 
à cet effet. Il deviendrait un symbole 
de qualité et de sécurité dans les pays 
émergents, même si les produits 
agricoles européens sont plus chers que 
ceux vendus par les grands exportateurs 
latino-américains. Pour l’agriculture, 
cela se traduirait par l’abandon 
progressif de l’élevage industriel 
(élevages de poulets en batterie 

ou de porcs en bâtiments fermés), 
par une réduction des pesticides, 
des engrais de synthèse  
et des antibiotiques, mais aussi par 
un rapprochement entre agriculteurs  
et industriels sur la base d’une stratégie 
commune de montée en gamme. 
On observerait vraisemblablement 
la formation d’un marché alimentaire 
à deux vitesses entre, d’un côté, 
des consommateurs qui ont les moyens 
de se procurer une alimentation de 
qualité d’origine européenne plus chère 
et, de l’autre, des consommateurs ayant 
davantage de contraintes de pouvoir 
d’achat, qui vont acheter des produits 
standards premier prix importés. 
Ce scénario conduirait à un maintien 
du nombre d’exploitations agricoles 
et de leur taille moyenne, et pourrait 
même conduire à un accroissement 
de l’emploi dans les secteurs agricole 
et agroali-mentaire. Ce dernier scénario 
suscite néanmoins un certain 
scepticisme, notamment du côté des 
grands syndicats. Ce scepticisme 
s’explique en particulier par l’inadéqua-
tion de ce scénario du tout-qualité 
par rapport au marché mondial. D’autres 
défendent néanmoins ce scénario 
en estimant qu’il est plus réaliste que 
le scénario écologique. 

Dans le cadre des orientations qui 
suivent les États Généraux de l’alimen-
tation, la plupart des plans prévoient 
effectivement une montée en puissance 
des signes de qualité : bio (50 % de 
produits bio, locaux ou écologiques dans 
la restauration collective d’ici 2022), 
mais aussi made in France, Label rouge, 
progression des surfaces en bio 
(ambition gouvernemental de passer 
6 % en 2017 à 15 % en 2022)… Cependant, 
la future politique agricole porte plutôt 
sur une logique de la demande, 
alors que nombre de parties prenantes 
demandent une politique de l’offre, pour 
entraîner une baisse des coûts et rendre 
ainsi accessibles les produits durables 
et de qualité. Les dynamiques de coût 
dans la trajectoire proposée sont 
à la hausse. « D’une certaine façon, 
les consommateurs vont pouvoir voter 
chaque jour sur le modèle agricole 
de leur choix », a conclu le Premier 
ministre Édouard Philippe2.

Ces scénarios montrent bien aussi que 
dans l’état actuel des choses, il n’est pas 
possible d’avoir un modèle agricole qui 
soit susceptible de répondre aux besoins 
et de satisfaire les intérêts de toutes 
les parties prenantes : les agriculteurs, 
les consommateurs, les industriels, 
l’économie nationale, la biodiversité, 
la culture et l’identité de nos territoires.

et de l’agriculture en périphérie 
des grandes villes. La question majeure 
est de savoir si cette trajectoire 
est viable économiquement, et suffi-
samment compétitive face aux 
productions européennes notamment 
en bio. 

- Une vision libérale et compétitive. 
Cette vision s’inscrit dans un contexte 
de baisse progressive des protections 
européennes (ouverture aux marchés 
internationaux, accords avec les blocs 
régionaux du MERCOSUR, CETA, …) 
et de réduction de la PAC qui 
est progressivement remplacée par 
des politiques nationales d’accompagne-
ment (sans soutien direct au prix 
et aux volumes, trop coûteux pour 
les États). Dans un tel contexte, 
l’agriculture familiale s’efface au profit 
de gros investisseurs (industriels, 
fonds de pension), notamment 
étrangers, qui interviennent massive-
ment dans la détention de terres 
agricoles européennes et françaises. 
Ainsi, le premier fabricant de produits 
laitiers en Europe achète des terres 
qu’il exploite directement en vue 
de sécuriser ses approvisionnements 
en lait. Des entreprises étrangères, 
par exemple chinoises, acquièrent 
des milliers d’hectares en France pour 
assurer l’approvisionnement alimen-
taire de leur propre population. 
Cela se traduit par une baisse du nombre 
d’exploitations et par leur net 
agrandissement moyen. Celles-ci s’auto-
matisent également de plus en plus 
grâce à l’agriculture de précision, 
aux robots et aux drones. Les chefs 
d’exploitation sont des gestionnaires 
qui ne sont pas propriétaires 
et qui perdent leur pouvoir de décision 
dans la conduite de l’exploitation. 
Le salariat agricole recourt à de la main 
d’œuvre fréquemment étrangère.

- Une vision agroécologique, 
avec une réduction rapide des pesticides, 
des engrais chimiques ou des antibio-
tiques. Cette vision met l’accent sur 
les enjeux de biodiversité, d’atténuation 
des changements climatiques 
et de qualité pour le consommateur. 
L’utilisation durable des ressources et la 
fourniture de biens publics, en réduisant 
les financements directs au profit 
du développement rural, des zones 
à forte valeur naturelle ou défavori-
sées et des soutiens couplés à la fourni-
ture de biens publics (préservation 
de la biodiversité, entretien 
des espaces). Dans ces trajectoires, 
la production agricole française 
reculerait de l’ordre de 10 à 30 % selon 
les secteurs (avec baisse des rende-
ments). La taille moyenne des exploita-
tions agricoles se réduirait, et l’on 
assisterait à un retour de la polyculture 
élevage. Afin de compenser les risques 
de récolte et de maladies dans les 
élevages, compte tenu du renoncement 
à recourir à la chimie, seraient mis en 
place des fonds publics contre les aléas 
climatiques ou de récolte. 
Dans cette vision, les consommateurs, 
qui ont adopté un régime fléxitarien 
et diminuent leur consommation 
de viande, acceptent de payer plus cher 
leur nourriture dans un contexte 
de développement des circuits courts 

ESPACES ET OCCUPATION DES SOLS DEMAIN : ESPACES URBANISÉS, ESPACES CULTIVÉS, ESPACES DÉLAISSÉS ESPACES PROTÉGÉS
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GÉRER 
LES ÉCOSYSTÈMES  
AU PROFIT 
DE LA BIODIVERSITÉ

3
De la conservation à la reconstruction des écosystèmes ? 
Conservation de la nature (années 70), gestion des paysages et 
protection des espaces, régulation des espèces (années 80), déve-
loppement durable (années 90), maintien et régénération de la 
biodiversité (années 2000), services écosystémiques, stratégie de 
résilience, politiques d’adaptation, pilotage de la transition des 
écosystèmes (années 2010), transformabilité, reconstruction et 
création de « nouveaux écosystèmes » (pour les années 2020 ?)… 
les concepts pour comprendre et les leviers pour agir évoluent 
depuis 40 ans, et s’ajoutent les uns aux autres.

Chacune de ces approches est légitime et trouve ses terrains d’ap-
plications. Cependant, en fonction des grilles de lecture, les modes 
de représentation, les enjeux, la nature et place des parties 
prenantes et les politiques différent considérablement. Dans les 
années 80, les débats entre « conservation » et « gestion » furent 
nourris. Qu’en sera-t-il demain, s’il faut envisager des change-
ments radicaux de certains écosystèmes face au dérèglement 
climatique, avec de nouvelles espèces végétales et animales, 
de nouvelles formes d’activité humaine ? 

Des incompréhensions se développent, d’autant plus que les 
acteurs sont souvent motivés par une seule dimension du 
problème : l’exploitation forestière, la protection des espèces, les 
loisirs... La logique de protection repose encore largement sur une 
segmentation des espèces en fonction des menaces sur les popu-
lations, et sur des politiques de sanctuarisation d’espèces et d’es-
paces. Demain, la notion d’écosystème et de biodiversité primera 
vraisemblablement sur les trajectoires individuelles des espèces. 
Ces questions traversent également le monde de la chasse. 

Pour agir, il faut aussi connaître le milieu, ses évolutions possibles, 
les autres parties prenantes concernées. Beaucoup reconnaissent 
le bien fondé des approches collaboratives, mais il faut se 
comprendre et partager des analyses qui restent souvent à 
construire. Quelques repères sont proposés ci-après.

La Moselle près de Punderich, Allemagne
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PREMIER REPÈRE
LA BIODIVERSITÉ ET LES PAYSAGES EN MÉTROPOLE SONT 
LES FRUITS D’UNE COÉVOLUTION HOMME-NATURE.

L’idée d’un équilibre naturel a longtemps 
prévalu dans nos représentations. De tout 
temps, des systèmes biologiques se sont trans-
formés en espaces de production et d’usages 
en Europe. Certains parlent de co-évolution ou 
de co-changement1. La nature en France est 
hybride. Ainsi ce que l’on appelle écosystème 
terrestre méditerranéen (mosaïque de 
paysages, vignoble, oliviers, arbres fruitiers, 
maquis, systèmes sylvopastoraux, prairies et 
forêt…) résulte fondamentalement de l’action 
de l’homme, ainsi que le propose le schéma 
d’organisation des espaces méditerranéens 
(Jean-Benoît Bouron, La géothèque). Les 
alpages, les étangs des Dombes, les bocages… 
sont des coproduits de l’activité humaine en 
relation avec la nature. 

1. « Biodiversité, un concept 
aux mille visages », Patrick 
Blandin, revue Quatre-Temps, 
n°202. 2008. 
2. « La biodiversité avec ou sans 
l’homme », Quae, 2017. 
3. Cité dans « Temps et espaces 
des crises de l’environnement », 
Corinne Beck, Yves Luginbühl, 
Tatiana Muxart, dir. 2006

L’exemple de la Camargue

Comme le rappelle Christian Lévêque2, 
la Camargue est un milieu dont 
la biodiversité est le produit de l’action 
humaine depuis 150 ans. Les marais 
salants sont développés par Pechiney 
et Solvay pour leurs activités 
industrielles. 

Après le déclin de la riziculture dans 
les années 60, les propriétaires mettent 
en eau ces marais pendant l’été 
et attirent ainsi les oiseaux migrateurs 
et les activités de chasse. La biodiversité 
de ce milieu humide se développe 
alors considérablement. 

La Camargue devient une réserve 
de biosphère (site Ramsar depuis 1986). 
Parle-t-on alors « du dernier grand  
espace naturel intact de toute la côte 
méditerranéenne (PNRC 1992)3 » 
ou « d’un polder », milieu résultant 
des interactions homme-nature, 
producteur de biodiversité ? 

L’organisation des espaces méditerranéens

Source : JB Bouron - www.geotheque.org
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DEUXIÈME REPÈRE 
NOS REPRÉSENTATIONS DE LA NATURE SONT LARGEMENT 
CONSTRUITES À PARTIR DES SITUATIONS ANTÉRIEURES 
À LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE

TROISIÈME REPÈRE 
LES DYNAMIQUES À VENIR DÉFIENT NOS CAPACITÉS 
DE PRÉVISION

Les espèces et paysages emblématiques de nos 
représentations de la nature sont ceux des 
bocages, des petits mammifères au bord des 
champs, d’une mosaïque de terroirs où les 
usages agricoles, de loisirs et patrimoniaux 
sont associés (ou liés). Il se crée ainsi un réfé-
rent idéal de « biodiversité patrimoniale », 
« paysages culturels » à gérer, qui est aussi un 
des moteurs de l’activité touristique. La trajec-
toire depuis plus de 50 ans est plutôt celle de 
la monoculture, de l’extension du modèle 
urbain, de la fonctionnalisation des espaces, 
de leur homogénéisation, et d’une perte de 
biodiversité. 

L’ampleur des changements et de leurs effets 
y compris sur les populations d’espèces 
sauvages, ont conduit les spécialistes à déve-
lopper la notion de résilience1 – capacité d’un 
écosystème à maintenir ses fonctions essen-
tielles malgré les perturbations externes et 
internes2. En découlent les stratégies d’accom-
pagnement de la transition, notamment clima-
tique, bien connues dans le monde viticole 
depuis les années 2000.

1. Cf notamment : « Résilience, 
adaptation, changement : 
l’interdisciplinarité ques
tionnée », Dominique Hervé, 
Mylène Rivière, revue Natures 
Sciences Sociétés, 22, pp 247-253 
(2014)
2. Cf « Résilience & 
Environnement, penser les 
changements socio-écolo-
giques », Raphael Mathevet, 
François Bousquet, 
ed. Buchet Chastel 2014.

Changement  
climatique : en Creuse, 
des pins corses 
remplacent les hêtres. 
Des étés de plus en plus secs, 
deshivers de plus en plus doux.  
À Saint-Léger-le-Guérétois, 
la commune et l’ONF ont choisi 
de planter 6 700 pins corses  
adaptés à un climat « méditer
ranéen » en 2017.

La réaction de protéger et restaurer cette 
« biodiversité patrimoniale » avec les actions 
nécessaires est utile et essentielle : replan
tation de haies, mise en eau des tourbières,  
réduction des pesticides, recherche d’un  
modèle pour financer les services environne-
mentaux de la future agroécologie, limitation 
de l’extension urbaine, gestion raisonnée de la 
chasse… Pour autant, ces approches renvoient 
le plus souvent à des situations « idéales » qui 
ne sont déjà plus.

Cependant, nous commençons à peine à 
accepter l’idée que nos paysages demain 
seront fortement différents de ceux d’hier, 
alors que nous acceptons facilement l’évolution 
des cadres de vie urbains dans lesquels nous 
baignons. Nos modes de vie s’accompagnent 
d’une demande croissante de paysages, d’espaces 
verts et patrimoniaux souvent idéalisés. 

Les trajectoires des systèmes écologiques ne 
sont pas (ou sont peu) prévisibles ; il en résulte 
une difficulté qui est celle d’admettre que l’on 
ne peut cibler un état final des écosystèmes, 
des paysages ou de la biodiversité comme fin 
des « politiques » de transition. 

Une représentation de la nature tirée 
des planches scolaires d’apprentissage 
à la lecture.



29

GÉRER LES ÉCOSYSTÈMES AU PROFIT DE LA BIODIVERSITÉ

28

LA LETTRE CHASSE, NATURE ET SOCIÉTÉ 2040 – PRINTEMPS 2018

QUATRIÈME REPÈRE
VERS UNE CONVERGENCE D’OBJECTIFS ENTRE GESTION 
DES ÉCOSYSTÈMES, BIODIVERSITÉ ET CHASSE

CINQUIÈME REPÈRE
QUAND IL FAUDRA ENVISAGER DE « CRÉER »  
DE NOUVEAUX ÉCOSYSTÈMES…

En matière d’atténuation et d’adaptation 
face aux changements climatiques, les orien-
tations et recommandations nationales (déve-
lopper l’agroforesterie, remettre en eau les 
tourbières, développer la diversité structurale 
dans les forêts, les prairies et la diversité fonc-
tionnelle des espèces, assurer la présence  
d’espèces végétales et animales clefs de voûte, 
garantir la connectivité des paysages et des 
écosystèmes…1 ) sont aussi celles d’un déve-
loppement durable de la chasse et d’une 
bonne gestion de la biodiversité. Ce point 
n’est pas nouveau, mais les urgences face aux 
changements climatiques rendent plus 
prégnants ces convergences d’objectifs. Ce vers 
quoi il faut tendre : une mise en commun par 
les acteurs en présence (puissance publique, 
collectivités, chasseurs, environnementalistes, 
chercheurs,…) des observations, un partage 
des connaissances et recherches sur les évolu-
tions des écosystèmes et des comportements 
des espèces. Les bonnes pratiques existent 
(comptage et suivi des espèces d’eau, réseau 
Loup, Lynx…) mais elles semblent diffici 
lement généralisables, et reposent sur des 
approches territoriales.

Quand les conditions écologiques, sociales, 
économiques changent fortement1, la recons-
truction de « nouveaux écosystèmes2 » doit 
être envisagé, notamment si les capacités 
d’adaptation apparaissent lentes ou insuf
fisantes (faible résilience). Pour certains scienti
fiques, il faudra envisager des systèmes 
écologiques entièrement nouveaux, avec des 
combinaisons nouvelles d’espèces végétales et 
animales (voulues ou non). Certains l’envisagent 
pour permettre de maintenir la biodiversité 
en conjuguant nouvelles espèces végétales et 
en facilitant le développement des espèces 
animales adaptées, d’autres pour « réensauva-
ger3 » nos territoires.

1. cf. entre autres le rapport 
de l’Académie des sciences 
« Les mécanismes d’adaptation 
de la biodiversité aux  
changements climatiques 
et leurs limites » coordonné 
par Sandra Lavorel, 
Jean-Dominique Lebreton 
et Yvon Le Maho - Juin 2017.

Le tétras-lyre et le 
grand tétras face aux 
changements globaux : 
une nouvelle approche 
de gestion
Ces espèces sont menacées en France. 
Plusieurs phénomènes y contribuent 
durablement : le réchauffement 
climatique, l’embroussaillement des 
alpages après déprise agricole, 
la fermeture des espaces herbeux 
ouverts en zones humides, la concur
rence des activités humaines 
(sports d’hiver, agriculture) dans 
les Pyrénées et dans les Alpes. 

Une gestion de la faune multiacteurs 
et intégrée se développe pour 
la sauvegarde du grand tétras 
et du tétras-lyre. Associations 
de chasseurs, mouvements environ- 
nementalistes, administration 
forestière, groupements d’agriculteurs 
et propriétaires se coordonnent. 
Notamment au sein de l’Observatoire 

des Galliformes de montagne qui 
regroupe plus de cinquante partenaires 
Alpins, Pyrénéens et Vosgiens 
impliqués dans le suivi des espèces 
et de leurs habitats. 

Depuis 1994, la Fédération Départementale 
des Chasseurs de Savoie s’investit dans 
l’amélioration des habitats de repro
duction du tétras-lyre comme maître 
d’ouvrage d’opérations de débrous–
saillage de landes.  
Au total, environ 130 hectares ont été 
débroussaillés sur l’ensemble du 
département. En termes de diversité 
des espèces, les zones débroussaillées 
sont également plus riches en criquets 
et sauterelles et fourmis.

1. Baisse du débit des fleuves, 
incendies, population rurale 
travaillant essentiellement 
dans des systèmes urbains, 
montée des eaux…
2. “Novel ecosystems : impli
cations for conservation and 
restoration” Richard J. Hobbs, 
Eric Higgs, and James A. Harris. 
Revue Trends in Ecology and 
Evolution, Vol.24 No.11, 2009. 

http://www.ces.fau.edu/
climate_change/everglades- 
recommendations-2014/pdfs/
session-a-resource-2.pdf
3. « Introduced megafauna are 
rewilding the Anthropocene », 
Erick J. Lundgren, Daniel 
Ramp, William J. Ripple et 
Arian D. Wallach, Ecography, 
n°40, 2017.

Par ailleurs, l’émergence d’une écologie de 
« synthèse » se profile. Cette approche pourrait 
bouleverser en profondeur nos représentations 
d’un état écologique standard, de qualité, 
historique. Nous n’y sommes pas prêts 
aujourd’hui alors que dans la ville, des 
systèmes écologiques nouveaux sont plus faci-
lement admis (jardins muraux, culture sur 
toits…). Dans d’autres régions du monde, en 
Australie par exemple, ces approches sont 
aujourd’hui admises.

Pour certains 
scientifiques, 
il faudra envisager 
des systèmes écolo-
giques entièrement 
nouveaux sur 
certains territoires. 
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POUR UNE GESTION CONCERTÉE 
ET ADAPTATIVE
TÂTONNER ET APPRENDRE ENSEMBLE, CHEMIN FAISANT

CHASSE ET ADAPTATION DES ÉCOSYSTÈMES 
NOUVELLES FRONTIÈRES, NOUVELLES RESPONSABILITÉS 

La gestion des écosystèmes pour lesquels le 
retour à une situation historique de référence 
apparaît largement utopique devrait être envi-
sagée avec de nouvelles approches : pas seule-
ment celle des parties prenantes et de leurs 
aspirations (qui résultent de situations passées 
et de besoins présents), mais en construisant 
une analyse commune des changements liés 
au contexte climatique, biogéographique, des 
activités agricoles, touristiques et des éléments 
patrimoniaux clés. 

Si les conjectures concernant les évolutions 
des milieux et de la faune se concrétisent, il est 
probable

– que la diversité des populations naturelles 
d’espèces effectivement chassées (ou chas-
sables) se réduise, ce que l’on a constaté sur 
la petite faune de plaine ; 

– que les enjeux de gestion cynégétique des 
espèces se renforcent considérablement à la 
fois pour les espèces en développement et 
pour les espèces fragilisées. 

Les chasseurs et leurs partenaires seront donc 
de plus en plus sollicités à la fois pour des 
actions de contrôle des populations d’espèces 
sauvages, d’appui au repeuplement et pour 
des actions visant à gérer, reconstituer, favo-
riser l’adaptation des écosystèmes. Au-delà 
des évolutions des pratiques de la chasse elle-
même, on doit s’interroger : ces activités de 
« gestion » des écosystèmes deviendront-elles 
une mission principale de la chasse et des 
chasseurs ? Si les chasseurs contribuent direc-
tement à la bonne gestion des espèces et des 
milieux (services écosystémiques multiples : 
débroussaillage, entretien des milieux, suivi de 
plan de gestion d’espèces…), ce n’est pas  
l’objet premier de leurs pratiques culturelles 
et de loisirs. Si tel devait être le cas, un grand 
nombre de dispositifs devraient être progres-
sivement révisés : le modèle économique de 
gestion des dégâts aux cultures par la faune 
sauvage, les périodes de chasse en fonction des 
espèces et territoires, et une coordination plus 
poussée entre acteurs recherchée.

Par ailleurs, face aux enjeux de réduction de la 
biodiversité et d’accompagnement des transi-
tions climatiques, on a vu que les politiques 
d’adaptation devraient être de plus en plus 
territorialisées, avec une gestion adaptée, 
souvent contractualisée au niveau local. Les 
approches par espèces devraient progressi-
vement laisser la place aux approches par 
écosystème territoriaux. Il y a loin de la 

Si l’on reconnait la notion d’écosystème et de 
gestion de la biodiversité dans ce contexte, un 
pilotage local avec des marges de manœuvre 
définies nationalement apparaît nécessaire 
(pour la régulation des espèces, les transitions 
du peuplement des forêts, etc). 

Les dispositifs d’action ne sont plus des straté-
gies certaines, mais des dispositifs « chemin 
faisant2 » parfois expérimentaux (test d’hypo-
thèses, retour d’expériences), et des chantiers 
permanents d’apprentissage.

1. d’après Rist et alii : « A new 
paradigm for adaptative 
management ». Ecology and 
society, 18, 2013. Voir également :  
« Que ferons-nous des canards 
sauvages ? Chasse, nature et  
gestion adaptative » Mathevet 
et Guillemain, Quae, 2017. 
2. « La stratégie chemin faisant », 
Marie-José Avenier, Economica, 
1997

coupe aux lèvres… car construire ces approches 
locales dans un monde de plus en plus fonc-
tionnalisé apparaît de plus en plus difficile. 
À moyen terme, les enjeux de conciliation des 
activités et de la résolution des conflits d’usage 
aux franges seront de plus nombreux et 
majeurs, notamment en milieu périurbain 
avec les activités de pleine nature, la présence 
d’animaux sauvages.

À plus long terme, la seule gestion adaptative 
pourrait s’avérer insuffisante face à l’ampleur 
annoncée de la transformation des milieux : 
des visions communes entre parties prenantes 
sur les trajectoires des écosystèmes seront 
nécessaires. Une nouvelle économie et éco- 
logie des milieux devra être élaborée, avec  
des pratiques agricoles profondément 
modifiées face aux changements climatiques 
et de la biodiversité, de nouvelles approches 
de la gestion du foncier voire de la propriété 
(par exemple le développement de la gestion 
collective – à l’instar des terres collectives  
du Pays Basque), une reconnaissance éco- 
nomique de la valeur de la biodiversité  
pour les acteurs contribuant à son entretien,  
et des pratiques de la chasse qui devront parti-
ciper aux équilibres et à la transition des  
écosystèmes.

Retournac, France



5000 à 8000 
sangliers présents  
dans les parcs  
de Berlin en 2017

LA LETTRE CHASSE, NATURE ET SOCIÉTÉ 2040 – PRINTEMPS 2018 GÉRER LES ÉCOSYSTÈMES AU PROFIT DE LA BIODIVERSITÉ

32

CAS D’ESPÈCE 
IMPACTS DES CHANGEMENTS GLOBAUX SUR UN GIBIER 
EMBLÉMATIQUE, LE SANGLIER 

Les travaux sur le sanglier sont aujourd’hui variés 
et nombreux. Depuis les années 80, la population estimée 
est passé de 500 000 à plus de 2 500 000 en France 
métropolitaine, avec des zones de fortes concentrations. 
Cette prolifération de l’espèce est un phénomène 
majeur représentatif d’évolutions profondes : 
changement climatique, occupation des sols, dynamiques 
territoriales et rurales.

Les facteurs explicatifs externes de cette progression 
sont au cœur de nos analyses : le changement 
climatique (hivers de plus en plus doux et chute 
de la mortalité des marcassins et des jeunes), 
le développement des grandes cultures de maïs 
notamment (partout en Europe, les populations 
de sangliers progressent de manière très corrélées 
à la surface cultivée en maïs dans les territoires), 
le retour à l’état de friche puis d’espaces fermés 
de terres anciennement cultivées, mais aussi 
la progression des forêts et la fructification plus 
abondante des chênaies (changement climatique, 
nitrates). Le sanglier tend également à occuper 
les niches écologiques de populations fragilisées 
(notamment en zone de moyenne montagne). Les zones 
de non chasse, de réserves, les zones périurbaines lâches 
sont également des facteurs d’accélération connue 
des populations. La diminution du nombre de chasseurs 
dans certains territoires (notamment ruraux où la 
population résidente baisse également) est un facteur 
qui rend difficile la régulation des populations, 
souvent dans des zones complexes (moyenne montagne, 
friches) où l’efficacité de la chasse est moindre. 

Les facteurs internes sont liés à la capacité inédite 
de reproduction des animaux très jeunes. 
85 % des femelles peuvent être gestantes au cours 
de leur première année (à partir de 7 mois). 
Ces « bêtes rousses » (sangliers de moins de 18 mois) 
engendrent 50 % des naissances désormais 
contre 20 % pour les laies adultes. Les naissances 
ne sont plus seulement concentrées au printemps 
mais se développent sur toute l’année. Aujourd’hui, 
les individus de moins d’un an représentent 2/3 
de la population totale. Enfin, il ne semble 
pas qu’à la différence d’autres espèces, la forte 
concentration de population constitue un facteur  
favorable au développement de pathologies majeures 

susceptible de réduire les effectifs. Cependant la peste 
porcine africaine touche le sanglier dans plusieurs 
régions d’Europe de l’Est et est aux portes  
de l’Allemagne ; son apparition dans l’élevage pourrait 
représenter une catastrophe économique. 
Il s’agit d’un risque majeur, à prendre en compte dans 
les situations de capture de sangliers dans les pays 
de l’Est pour peupler des forêts à l’Ouest. 
D’autres pathologies comme la brucellose bovine 
peuvent également être propagées par le sanglier 
(cas en Wallonie en 2012).

A moyen terme, tous ces phénomènes tendent 
à perdurer ou à s’amplifier. Le sanglier sera donc 
de plus en plus présent dans le monde agricole 
et à proximité des agglomérations voire dans 
les villes. La présence de 5000 à 8000 sangliers dans 
la ville de Berlin (notamment ses grands parcs) est 
devenue une préoccupation de santé publique majeure 
pour les autorités. Ces troupes sédentarisées 
ont  développé un comportement de « sangliers 
des villes » qui savent qu’ils n’ont rien à craindre 
des hommes.

Les problèmes actuels liés à cette augmentation 
sont multiples et vont s’accroître: enjeu économique 
avec les dommages aux cultures qui restent 
à un niveau très élevé (malgré une baisse récente depuis 
2012 liée plus à la baisse des cours agricoles qu’à celle 
du volume des dégâts)1, enjeu sociétal avec l’exacerba-
tion de conflits entre agriculteurs, chasseurs et forestiers ; 
enjeux sanitaire : le sanglier est propagateur 
de maladies ; enjeux humains avec plus de 20 000 
collisions enregistrées avec un véhicule2 en France ; 
enjeu écosystémique avec l’occupation de niches 
propices à d’autres espèces fragilisées.

1. La situation actuelle au Texas 
avec la prolifération du 
sanglier est édifiante : le coût 
des dégâts aux cultures 
remboursés s’élève à plus de 
2 milliards de dollars annuels. 
In « L’explosion démogra-
phique du sanglier en Europe, 
enjeux et défis », juin 2012, 
ELO, IIMMA ; Wildlife Estates. 
2. Le Fonds de garantie  
des assurances obligatoires 
de dommages qui prenait 
en charge l’indemnisation des 
collisions entre des véhicules 
et des animaux sauvages 
jusqu’en 2010 en comptait alors 
65 000 (majoritairement 
des sangliers). 33

La régulation : une néces- 
sité de plus en plus 
complexe, des solutions 
nouvelles à envisager 
La régulation des populations de sanglier 
par les chasseurs selon les modalités 
actuelles (chasse fermée au printemps, 
limitation volontaire du tir des laies, 
sélection par catégories) soulève déjà 
de réelles difficultés dans certains  
territoires ou départements comme 
le Gard. Les objectifs visés ne peuvent plus 
être atteints. Le modèle économique 
de prise en charge des dégâts aux cultures 
par les chasseurs apparaît intenable 
à terme ; dans certains territoires 
l’équation ne peut plus fonctionner (moins 
de chasseurs, croissance des coûts 
des dégâts). Il apparaît nécessaire que 
l’encadrement de la chasse au sanglier 
puisse s’adapter aux enjeux et que 
soient discuté de nouvelles formes 

de régulations. La régulation globale doit 
être conçue de manière pluridisciplinaire 
et en impliquant chasseurs, ruraux 
et propriétaires terriens, forestiers, 
agriculteurs, collectivités... 

Des exemples originaux existent 
en Europe, par exemple en Basse-Saxe, 
avec le dispositif « Paix dans la forêt, 
feu sur le terrain » et le développement 
de couloirs aménagés (trous d’eau…)  
entre forêts où le tir est facilité.

Le loup régulateur dans 
certains territoires 
d’Europe

Dans certains écosystèmes européens 
d’Europe de l’Est (Pologne par exemple), 
d’Italie (Apennins) ou d’Espagne 
(Asturies), le loup constitue le plus grand 
prédateur naturel du sanglier, 
avec des prélèvements de l’ordre de 70 % 
des marcassins et de bêtes rousses.

La régulation par la chimie 
ou la contraception : 
des solutions  
balbutiantes et risquées

Les spécialistes français (notamment 
à l’ONCFS) et étrangers incitent 
à la prudence sur ces solutions. 
Leur efficacité reste incertaine, leur coût 
largement inconnu, leur modalités 
d’administration (qui, comment, …) 
à approfondir. Les effets des résidus 
des principes actifs (dans le cas 
de vaccins contraceptifs oraux) restent 
peu étudiés tant sur les écosystèmes 
naturels que sur la viande de l’animal 
qui pourrait être consommée.

Sources ONCFS 2011 
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POINT D’ÉTAPE

Au terme de cette première investigation sur l’environnement 
physique de la chasse, il ne saurait être question de tirer des 
conclusions. Car le travail sur les paramètres sociétaux et éthiques 
qui va suivre dans les deux prochaines étapes jouera un rôle au 
moins aussi important dans le diagnostic d’ensemble. 

Il est cependant permis de faire un point 
d’étape. Toutes choses égales par ailleurs, 
est-ce que l’évolution probable du contexte 
dans lequel on va chasser en 2040 – environ-
nement climatique, environnement géogra-
phique, environnement naturel – sera 
favorable ou défavorable aux chasseurs ? 

Il faut, pour répondre à cette question existen-
tielle, se garder de tout penchant rétrospectif. 
Nous avons naturellement tendance à explo-
rer l’avenir en regardant régulièrement dans 
le rétroviseur. C’est probablement notre 
manière de nous rassurer. Mais à ce compte, 
rien ne vaut jamais le « cher vieux passé ». Et 
par voie de conséquence, l’homme des 
cavernes –  si l’on pouvait l’interviewer 
aujourd’hui à l’occasion d’un voyage éclair 

Les climato sceptiques ne sont plus de saison. 
N’ouvrons pas pour autant l’ère des climato 
moroses. Il faut faire face. L’impact du réchauf-
fement sur les écosystèmes sera forte. L’impact 
sur les espèces – que l’on commence tout juste 
à cerner – ne sera pas du tout négligeable. 
Certaines risquent de disparaitre, d’autres  
tels les migrateurs verront leurs habitudes de 
vie profondément modifiées. Le sanglier  
n’est pas menacé, loin de là – au contraire il va 
proliférer au point de risquer de dépasser  
les capacités normales de régulation de la 
chasse. Et le cerf n’ira pas mal non plus… Du 
côté de l’espace, les perspectives sont diffé-
rentes. Pas de bouleversement radical, mais 
plutôt la continuation d’une évolution en 
profondeur qui s’est enclenchée vers 1950. 
Va-t-elle s’accélérer ? 

Tout donne à penser que l’espace français sera 
de moins en moins homogène et de plus en 
plus « fonctionnalisé ». Les effets de l’urbani-
sation sont connus : ils ne vont pas cesser de se 
développer. La ville mangera l’équivalent de 
3 départements de plus d’ici 2040. Par ailleurs, 
prévoir ce que sera l’évolution de l’agriculture 
française relève d’un exercice à haut risque. 
De grosses surprises ne sont pas à exclure. 
Même la forêt, dont le rythme de rotation est 
très long, présente un avenir assez proche qui 
n’est pas dépourvu d’énigmes. Enfin, il ne fait 
pas de doute que la réglementation – dont 
notre époque et notre pays raffolent – conti-
nuera à étendre son emprise sur les espaces. 
Cela ne sera pas forcément négatif pour la 
chasse. La mode de la sanctuarisation s’est 
usée. On est plutôt maintenant pour une 
gestion dans laquelle la chasse et les chasseurs 
peuvent parfaitement trouver leur place. 

Quant aux écosystèmes, dont on sait qu’ils ont 
toujours été le produit séculaire d’interfé-
rences aussi nombreuses que subtiles, ils 
risquent fort d’être bousculés en beaucoup 
d’endroits. Dès lors se risquer à faire des prévi-
sions relèverait d’un optimisme excessif ou 
d’une prétention qui ne manquerait pas de 
nous être reprochée. 

Dans cet horizon difficile à cerner, émerge 
cependant une quasi-certitude. Les chasseurs 
vont avoir un rôle majeur à jouer. Pour 
conduire une gestion adaptative des milieux, 
qui impliquera une concertation permanente 
entre tous les acteurs de la nature, on aura 
bien besoin des connaisseurs du terrain qu’ils 
sont. De moins en moins consommateurs, de 
plus en plus gestionnaires, les chasseurs voient 
s’ouvrir devant eux une période où leur légiti-
mité, sans doute contestée au titre de la mort 
du gibier, s’imposera au titre de leur connais-
sance du terrain et de leur disponibilité pour 
conduire son évolution. 

Les tableaux de chasse seront-ils abondants ? 
On ne sait. Mais le chasseur gardien du monde 
sauvage : ce nouveau statut lui semble assuré. 
Les chasseurs et leurs partenaires seront de 
plus en plus sollicités tant pour des actions de 
contrôle des populations d’espèces sauvages, 
d’appui au repeuplement que pour des actions 
visant à gérer, reconstituer, favoriser, l’adapta-
tion des écosystèmes. 

 

dans le temps présent – trouverait probable-
ment des motifs de considérer notre pratique 
actuelle de la chasse comme misérable : plus de 
dinosaures à affronter ! Et pourtant, l’instinct 
de la chasse est de tous les temps. Et la chasse 
n’a jamais cessé de s’adapter à des conditions 
qui évoluaient. 

Elle va continuer de le faire. Mais l’exercice 
sera-t-il plus ou moins difficile qu’avant ?  
Tout, dans notre environnement, change plus 
vite. La chasse n’échappera pas aux effets de 
cette accélération.

Pour une première raison : le changement 
climatique revêt une ampleur dont on ne 
retrouverait pas l’équivalent dans l’histoire des 
derniers siècles de notre histoire. 
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